
Assurance de groupe : un remède à l’insécurité 
sociale des exploitants artisanaux des mines ?

Christian Byaombe Malumalu1

Introduction

La littérature sur l’exploitation minière artisanale n’a pas jusqu’ici étudié 
spécifiquement l’assurance de groupe comme remède à l’insécurité sociale 
des exploitants artisanaux des mines ou des « creuseurs ». Toutefois, l’on 
peut arguer des études existantes, abordées principalement sous les 
approches juridique et socio-économique, l’occurrence d’une vulnérabilité 
des creuseurs qui ne leur permet pas de faire face financièrement aux mul-
tiples risques de santé et d’accident liés à leur activité (Bashizi & Geenen 
2015a). Ces derniers sont «  à la merci du moindre aléa de l’existence  » 
(Castel 2003 : 4) et ne réalisent pas « un minimum de réserve pour assurer 
un peu [leur] avenir » (ibid.). Ils vivent en insécurité sociale. Leurs revenus 
sont dérisoires (Bucekuderhwa et  al. 2013), imprévisibles, incertains et 
dépendant notamment de la production (Geenen 2018  : 11). Une enquête 
représentative réalisée auprès de 453 creuseurs à Kamituga a estimé leurs 
revenus moyens hebdomadaires entre 191 USD et 24 USD (Geenen et al. 
2021). Une autre étude tenue en Côte d’Ivoire renseigne que l’orpailleur 
moyen gagne annuellement un revenu d’environ 2400 USD (Soko 2019 : 
75), tandis qu’une recherche similaire au Burkina-Faso évalue les revenus 
mensuels des creuseurs entre 60 et 1200 USD (Sangaré et al. 2016 : 63). 
Cela étant, au-delà de la République démocratique du Congo (RDC), les 
creuseurs partageraient une situation de précarité proche. 

Pour certains auteurs, la formalisation du secteur minier artisanal pour-
rait contribuer dans une certaine mesure à réduire la précarité dans les mines 
artisanales (Nkuba Bossissi et al. 2017). Pour le cas spécifique de la RDC, 
cette formalisation passe nécessairement par la coopérative minière. Celle-
ci est un instrument de contrôle de l’État dans l’exploitation minière artisa-
nale (De Haan 2015 ; Lwango 2014), lequel peut permettre aux mineurs de 
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tirer profit de leur métier. Par ailleurs, Bahati (2016) démontre que la coopé-
rative s’est écartée de cette mission et Bashizi & Geenen (2015b) la pré-
sentent dominée par la logique de captation. Les élites locales, notamment 
les dirigeants sociaux des coopératives, arrivent à accaparer des ressources 
et des rentes. Elles n’organisent pas de prise en charge adéquate des acci-
dents et des maladies professionnelles en faveur des membres. 

Il semblerait, à première vue, inopportun de penser une solution à l’insé-
curité sociale des exploitants artisanaux des mines par l’entremise de la coo-
pérative, avec des élites animées de ladite logique de captation. En effet, 
l’assurance de groupe est un contrat d’assurance souscrit par une personne 
morale ou un chef d’entreprise en vue de l’adhésion de ses membres, pour 
couvrir leurs risques sanitaires et les accidents du travail (Loi n° 15/005 du 
17 mars 2015 portant Code des assurances : art. 279). Il est aussi démontré 
que les exploitants artisanaux des mines recourent parfois à des cotisations 
pour supporter lesdits risques2.

Et l’assurance de groupe pourrait être un outil indiqué pour canaliser 
leurs cotisations. Il appert, néanmoins, que l’assurance de groupe recèle une 
construction juridique originale et complexe en laissant une place prépondé-
rante à l’imagination des praticiens (Bigot 2007).

À cet effet, il est alors question dans cette recherche de penser dans 
quelle mesure l’assurance de groupe peut remédier ou atténuer –  jusqu’à 
l’éradiquer  – l’insécurité sociale des exploitants artisanaux des mines, 
laquelle insécurité sociale les retient dans une précarité et ne leur permet pas 
de contribuer valablement au développement socio-économique du pays. 
D’où la question de recherche suivante : « Quel modèle attractif d’assurance 
de groupe construire pour remédier à l’insécurité sociale des exploitants 
artisanaux des mines ? » 

Cette question introduit un nouveau débat au cœur de la recherche juri-
dique sur l’exploitation minière artisanale. Sachant bien que le soin est laissé 
aux particuliers de définir en détail le contenu du contrat d’assurance de 
groupe, cette question exige une réponse tenant compte des perceptions 
locales, qui pourraient s’écarter du modèle d’assurance classique. Elle peut 
également orienter les opérateurs économiques tant privés que publics à 
investir dans le secteur des assurances, libéralisé à partir de 2015 en RDC, 
et contribuer, par voie de conséquence, à remédier à l’insécurité sociale des 
exploitants artisanaux des mines par le biais de l’assurance de groupe. 

Au regard de ces attentes, la présente recherche démontre, à travers les 
études précédentes, les conditions d’affiliation d’une société coopérative à 
une assurance de groupe sous la forme d’une micro-assurance (1). À l’issue 

2	 Entretien avec le président de la GECOMISKI (Générale des Coopératives minières du 
Kivu), à Bukavu, en mai 2021. 
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de cette analyse, précédée de la présentation de la méthodologie utilisée (2), 
une étude des cas des creuseurs de sites miniers de Kalimbi (à Nyabibwe) et 
de Kadumwa (à Luhwindja) rend compte des éléments indispensables du 
modèle attractif de l’assurance de groupe dans leur secteur (3). 

1. Assurance de groupe : conditions d’affiliation d’une société 
coopérative

L’assurance de groupe n’est pas une invention congolaise. Elle existe, 
par exemple, depuis plus d’un siècle en Belgique (Joyeux 2022 : 3). À sa 
place, la France utilise, à la suite de la Loi Évin n° 89-1009 du 31 décembre 
1989, les termes de « prévoyance collective en entreprise ». La conception 
congolaise de l’assurance de groupe s’en inspire. 

Imaginer alors une société coopérative souscrire à une assurance de 
groupe est, à la limite, osé. Car cette souscription oblige la coopérative à 
pouvoir revêtir la qualité attendue d’un souscripteur d’une assurance de 
groupe et ses membres celle d’adhérents (1). Les deux parties doivent aussi 
posséder des revenus conséquents pour pouvoir payer la prime exigée de 
cette assurance. Cette exigence invite sans conteste à concevoir l’assurance 
de groupe sous la forme d’une micro-assurance en vue de son attractivité et/
ou de son accessibilité aisée aux petits revenus dont la coopérative peut être 
une forme d’entreprise de prédilection (2). 

1.1. Coopérative et coopérateurs, souscripteurs et adhérents de 
l’assurance de groupe 

L’assurance de groupe est «  un avantage extralégal  » offert par l’em-
ployeur à tout – ou à une partie de – son personnel en sus du salaire (ibid. : 7). 
Elle est facultative. Cependant, en France, à compter de 2016, la prévoyance 
collective comprend obligatoirement un socle minimal de prestations de 
frais de santé pour les salariés (Dôme 2014 : 161). Comme en Belgique et en 
RDC, cette prévoyance collective peut être librement améliorée et rendue 
obligatoire par la négociation collective entre les parties concernées. Il s’agit 
là d’une couverture sociale au-delà de ce qui est obligatoire en vertu, notam-
ment, de la sécurité sociale (ibid. : 149).

En revanche, le contrat d’assurance de groupe peut être aussi souscrit par 
toute personne morale (Loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant Code des 
assurances : art. 279 ; Traore 2017 : 1). À ce titre, une société coopérative 
peut y souscrire. En effet, cette dernière est « un groupement autonome des 
personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins 
économiques, sociaux et culturels communs, au moyen d’une entreprise 
dont la propriété et la gestion sont collectives et où le pouvoir est exercé 
démocratiquement et selon les principes coopératifs » (Acte uniforme relatif 
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au droit des sociétés coopératives 2011 : art. 4). Elle jouit de la personnalité 
juridique à compter de son immatriculation au registre (ibid. : art. 78). Elle 
est donc « un type de société à objet civil ou commercial, selon le cas, créé 
dans le but d’éliminer le profit capitaliste, soit par la mise en commun de 
moyens de production soit par l’achat ou la vente de biens en dehors des 
circuits commerciaux  » (Gatsi 2011  : 15-16). Les coopérateurs peuvent 
bénéficier des ristournes proportionnellement aux opérations faites par eux 
avec la coopérative ou au travail effectué en sa faveur (Acte uniforme relatif 
au droit des sociétés coopératives adopté le 13 décembre 2010 : art. 112). 

Selon l’activité, l’on distingue traditionnellement trois sortes de coopéra-
tives : la coopérative de consommation, celle de producteurs autonomes et 
enfin celle de production (Brémond-Sarr 2021 : 224). De ces trois sortes de 
coopératives, celle de production aurait des facilités pour souscrire à l’assu-
rance de groupe, eu égard à la double qualité de ses sociétaires. Ces derniers 
sont à la fois actionnaires et salariés (Gand & Segrestin 2012 : 2 ; Francoual 
2012 : 17 ; Pasquet & Liarte 2011). À ce sujet, dans le contrat d’assurance 
de groupe, ils peuvent être présentés sous la casquette de salariés. Car, au-
delà de son statut de « personne morale », la coopérative, souscripteur de 
l’assurance de groupe auprès d’un assureur, doit justifier d’un lien de même 
nature avec les personnes bénéficiaires, qualifiées d’adhérents (Loi n° 15/005 
du 17 mars 2015 portant Code des assurances : art. 279). Ceux-ci jouissent 
de la faculté de renonciation à l’adhésion pour autant que celle-ci ne soit pas 
rendue obligatoire par le lien qui unit l’adhérent au souscripteur. 

Force est de constater que ce lien n’est pas clairement défini, mais il peut 
relever d’un autre contrat entre le souscripteur et l’adhérent portant sur le 
même objet d’assurance de groupe. Cela étant, le contrat de travail peut être 
plébiscité pour illustrer ledit lien. De cette fenêtre laissée ouverte par la 
réglementation, il y a lieu d’établir ce lien entre coopérateurs et coopéra-
tive dans le contrat de société à la base de la constitution de la coopérative 
ou d’un autre contrat parallèle propre à l’assurance de groupe dans la coopé-
rative. 

Bien plus, l’adhérent est tenu, sous peine d’exclusion du bénéfice de 
l’assurance de groupe, au paiement de la prime au souscripteur (ibid.  : 
art. 282). Cette prime doit lui être décomptée distinctement d’autres sommes 
d’argent (ristournes, par exemple) que la coopérative peut lui devoir, par 
ailleurs, au titre du contrat de société (ibid. : art. 280). 

Le montant de la prime importe plus, pour l’attractivité de l’assurance 
de groupe, surtout en Afrique où la coopérative est vue comme un disposi-
tif  susceptible de contribuer à la diminution de la précarité économique 
et  sociale, notamment par la réduction de l’ampleur du secteur informel 
(Brémond-Sarr 2021 : 224 ; Gouentoueu 2014 : 9). En outre, étant donné 
que les membres des coopératives autres que celle de production ne sont pas 
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assujettis au régime général de la sécurité sociale3 (Loi fixant les règles rela-
tives au régime général de la sécurité sociale 2016 : art. 5), l’assurance de 
groupe peut suppléer aux limites de ce dernier et leur offrir une sorte de pro-
tection sociale singulière. D’où, l’intérêt de pouvoir concevoir l’assurance 
de groupe sous la forme de micro-assurance, d’autant plus que « [celle-ci] a 
également le potentiel de contribuer à l’extension de la protection sociale 
aux groupes exclus » (Jacquier et al. 2006 : 51). 

1.2. Assurance de groupe sous la forme de micro-assurance ou 
micro-assurance de groupe

Par l’assurance de groupe, l’assureur offre « [la] couverture des risques 
dépendant de la durée de la vie humaine, des risques portant atteinte à l’inté-
grité physique de la personne ou liés à la maternité, des risques d’incapacité 
de travail ou d’invalidité, ou du risque de chômage » (Loi n°  15/005 du 
17 mars 2015 portant Code des assurances : art. 279) en contrepartie du paie-
ment d’une prime. Les limites du montant de cette dernière peuvent ouvrir 
la brèche à la construction d’une « micro-assurance de groupe » et ce, pour 
pouvoir proposer des produits adaptés aux besoins des ménages exclus des 
marchés d’assurance classique, absorber par conséquent la grande partie de 
prestations de sécurité sociale et s’y étendre (Jacquier et al. 2006 : 60). 

En effet, « [la] micro-assurance consiste à protéger les personnes à faible 
revenu contre des dangers spécifiques, ce en échange du paiement régulier 
de primes dont le montant est proportionnel à la probabilité et au coût du 
risque encouru  » (Churchill 2006  : 12). Cette définition reste au fond la 
même que celle de l’assurance classique, à l’exception du marché cible bien 
identifié : les populations à faible revenu (ibid. ; Nabeth 2005 : 1). Cela dit, 
« la micro-assurance peut couvrir divers risques, soit quasiment tout risque 
assurable » (Churchill 2006 : 13). 

À l’instar de l’assurance classique, la micro-assurance implique la mise 
en commun des risques. Les personnes y participant et n’ayant subi aucun 
sinistre au cours de l’exercice payent en quelque sorte les sinistres subis par 
d’autres assurés (Churchill 2006 : 13). 

En soi, le préfixe « micro » ne fait pas référence à la portée des risques, 
d’autant plus que ceux-ci, en eux-mêmes, ne sont pas « micro » (ibid.). Il fait 
plutôt référence à « un programme décentralisé, mené au niveau de la com-
munauté et couvrant des montants restreints » (De Bock, Guirkinger et al. 
2010  : 7). De même, ce préfixe n’a rien à voir avec «  la taille des porte-
feuilles –  qui, dans certains cas, peuvent atteindre quelques millions de 

3	 Les membres de coopérative peuvent individuellement s’affilier à la sécurité sociale 
comme assurés volontaires. Toutefois, cette question mérite d’être approfondie pour éva-
luer la compatibilité de ce régime volontaire avec le statut du coopérateur. 
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clients, ni les résultats techniques et financiers  » (Nabeth 2005  : 1). De 
grands acteurs de l’assurance peuvent et sont encouragés à investir dans la 
micro-assurance (ibid.). 

Il existe, par ailleurs, deux grandes catégories de micro-assurance. En 
effet, « l’une se concentre sur les populations pauvres en l’absence des pro-
grammes gouvernementaux de protection sociale appropriés  » (Churchill 
2006 : 14). Par contre, « l’autre offre un service financier vital aux ménages 
à faible revenu en développant un modèle commercial approprié qui per-
met  aux populations pauvres de devenir un segment de marché rentable 
(ou durable) pour les assureurs commerciaux ou mutuelles d’assurance » 
(ibid. : 16). 

Toutefois, la micro-assurance concerne une certaine catégorie de la 
population ayant entre 1,25 et 8 USD de revenu journalier, excluant ainsi 
la  population sous la ligne de l’extrême pauvreté. Ces chiffres peuvent 
être ajustés dans chaque contexte national (Sulmont 2014 : 169) et selon les 
années passées. 

L’assurance de groupe peut emprunter la forme de micro-assurance ou 
s’offrir en micro (micro-assurance de groupe) et être souscrite par une coo-
pérative minière, dans le contexte congolais, au regard du faible revenu 
journalier de ses membres. En plus de cette possibilité, un modèle d’assu-
rance de groupe devra être construit autour des incitations à offrir à ce nou-
veau marché. Et pour illustrer ces propos, dans cette étude, les sites miniers 
de Kalimbi (à Nyabibwe) et de Kadumwa (à Luhwindja)) ont servi à une 
approche qualitative des cas d’étude. 

2. Méthodes et milieux d’étude

La présente étude procède à la construction d’un modèle incitatif d’assu-
rance de groupe en guise de remède à l’insécurité sociale des exploitants 
artisanaux des mines à partir des données qualitatives recueillies auprès des 
acteurs concernés dans les sites miniers de Kalimbi (à Nyabibwe) et de 
Kadumwa (à Luhwindja4). Ces deux sites sont atypiques à plusieurs égards, 
mais ils représentent les deux cas de figure des sites miniers artisanaux, 
c’est-à-dire des sites qualifiés du point de vue juridique de formel et d’infor-
mel. Ils diffèrent aussi par la présence d’une structure légalement établie ou 
non regroupant les creuseurs et la substance minière exploitée pouvant 
influer sur les techniques d’exploitation et les risques en résultant.

Le site de Kalimbi à Nyabibwe a été choisi parce qu’il est qualifié de vert 
(cf. Arrêté nº 0029/10 février 2014). Trois coopératives minières exploitent 

4	 La chefferie de Luhwindja est située dans le territoire de Mwenga dans la province du Sud-
Kivu dans l’Est de la RDC. Cette chefferie s’étend sur une superficie de 183 km2. 
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la cassitérite dans ce site. Ces trois coopératives sont réunies au sein d’une 
synergie dont le comité est constitué de dirigeants issus de ces différentes 
coopératives. L’on peut avancer que l’exploitation minière artisanale de la 
cassitérite à Kalimbi est formelle ou légale, s’il faut se fier à la législation 
minière congolaise. En revanche, au site de Kadumwa à Luhwindja, les 
creuseurs, organisés dans le Comité des creuseurs artisanaux de Luhwindja 
(CCALU), une association de fait (sans existence légale), exploitent de l’or 
dans le périmètre de la société Twangiza mining. Cette dernière semble 
avoir toléré, dès le début, la présence des creuseurs sur son site (Kamundala 
2013 : 76), présence qui se poursuit aujourd’hui (Cirimwami, Baguma et al. 
2021 : 267). 

Les différentes perceptions des acteurs de l’artisanat minier de ces 
milieux ont été collectées par l’entremise d’entretiens semi-directifs et de 
focus groups. Comme il s’agit d’un modèle d’assurance de groupe, les thé-
matiques ont été prédéfinies pour orienter les échanges tout en laissant le 
choix aux participants d’introduire d’autres sujets. Il a été question de 
concevoir un canevas d’entretien pouvant nous permettre de nous adapter 
aux interlocuteurs et de ne pas oublier les thèmes importants. L’échantillon-
nage des participants à l’enquête était non probabiliste, mais de convenance. 
Les participants étaient choisis selon leur profil. Par contre, la taille de 
l’échantillonnage était indiquée par la saturation des données collectées 
auprès des enquêtés.

Préalablement aux missions de terrain, nous avons tenu à Bukavu des 
entretiens exploratoires avec des personnes ressources notamment le direc-
teur provincial du SAEMAPE/Sud-Kivu (Service d’assistance et d’encadre-
ment de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle), le chef de 
bureau en charge des coopératives minières du SAEMAPE/Sud-Kivu, le 
secrétaire du Comité de suivi des activités minières de la FEC/Sud-Kivu 
(Fédération des Entreprises du Congo), le directeur de la FEC/Sud-Kivu et 
le président de la GECOMISKI (Générale des Coopératives minières du 
Kivu). 

Sur le terrain, au site de Kalimbi à Nyabibwe, nous avons eu 12 entre-
tiens individuels avec le chef de bureau (CB) SAEMAPE/MBINGA Nord, 
le président de la SYCOMIK (Synergie des Coopératives minières de 
Kalimbi), le chef d’exploitation de la COOMBECKA (Coopérative minière 
pour le bien-être communautaire de Kalehe), le secrétaire de la COOM-
BECKA, le chef d’exploitation de la COOMIKA (Coopérative minière de 
Kalimbi), le chef de sécurité du Site de Kalimbi et 5 creuseurs, dont une 
femme. En sus, nous avons eu deux focus groups avec 6 creuseurs, dont 
une femme et deux chefs d’équipe (responsables ou propriétaires du puits) 
d’une part, et, d’autre part, avec un agent du SAEMAPE/MBINGA Nord, un 
agent de la division des Mines de Nyabibwe, le chef de sécurité du site de 
Kalimbi et deux chefs d’équipe. 
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Au-delà du guide d’entretien semi-directif, dans ces focus groups, nous 
avons recouru à la méthode de classement par paires pour la priorisation 
donnée par les enquêtés aux risques liés à leur travail. Cette méthode 
consiste, sous forme d’un jeu, au classement des risques. Chaque risque 
identifié est comparé individuellement avec tous les autres risques, l’un 
après l’autre, et classé en ordre selon les scores obtenus. Avec une dizaine de 
creuseurs devant le puits, nous avons juste exploité la méthode de classe-
ment par paires. 

En revanche, au site de Kadumwa à Luhwindja, nous avons passé 6 entre-
tiens individuels avec le chef de groupement de Luciga (qui est aussi PDG 
d’un puits, selon sa présentation), le président du Comité des creuseurs de 
Luhwindja, 2 PDG (responsables ou propriétaires du puits) et un creuseur 
handicapé des pieds. En outre, nous nous sommes entretenu, en trois focus 
groups : le premier avec 5 creuseurs transporteurs ; le deuxième avec 4 creu-
seurs au niveau du loutra (« lieu de lavage ») et le troisième avec 4 creuseurs 
au niveau du broyage et 7 creuseurs. 

Nous nous sommes entretenu aussi avec une entreprise d’assurance en 
pleine implantation au Sud-Kivu qui a requis l’anonymat. 

Dans l’ensemble, tous ces entretiens et focus groups portaient sur les 
stratégies existantes de prise en charge des risques sociaux des exploitants 
artisanaux des mines, sur l’opportunité de souscrire à une assurance de 
groupe pour une coopérative minière, ses membres et les assureurs, à quelles 
conditions et pour quels défis, ainsi que sur des propositions de mesures 
d’incitation à accorder aux parties prenantes pour les amener à souscrire à 
l’assurance de groupe.

La recherche documentaire a été également mobilisée pour nous amener 
à chercher dans les travaux en lien avec notre étude, notamment les lois et la 
doctrine. 

Pour analyser ces différentes données, nous avons recouru à la technique 
juridique et à l’analyse économique du droit. La technique juridique « vise 
à déterminer le contenu d’une règle à partir de la prise en compte des sources 
formelles du [droit] positif. Elle vise à exposer l’état du droit tel qu’il existe 
et à en déterminer le contenu. Il s’agit donc d’interpréter une règle de droit » 
(Corten 2009 : 23). Elle nous a permis de cerner et de décrire le contenu des 
textes juridiques relatifs à l’assurance de groupe et à l’exploitation minière 
artisanale. En revanche, « L’analyse économique du droit est une discipline 
qui se propose d’expliquer la réalité du droit non par le droit lui-même ou 
par quelques phénomènes sociaux ou politiques, mais grâce aux techniques 
et aux concepts de la science économique. En cela, elle est avant tout une 
méthode  » (Barraud 2016  : 2-3  ; Mackaay 2021). Elle nous a aidé ici à 
déduire et à analyser les effets sociaux du modèle d’assurance de groupe 
à construire en anticipant des incitations à partir de l’analyse coût-avantage 
(Barraud 2016) exprimée en termes de besoins et d’intérêt des participants. 
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3. Assurance de groupe : quel modèle attractif dans 
le contexte du coopératisme minier congolais ? 

La sélection des risques et la prime d’assurance sont deux enjeux majeurs 
identifiés dont le modèle d’assurance de groupe ne peut se passer. Néan-
moins, il ressort de nos entretiens organisés l’existence de certaines moda
lités de couverture des risques dans l’artisanat minier. Ces modalités 
connaissent des défis pouvant aussi se poser à l’égard du paiement de la 
prime de l’assurance de groupe. 

De ce fait, un modèle attractif d’assurance de groupe dans ce secteur doit 
prévoir des mesures susceptibles d’annihiler, sinon de réduire sensiblement, 
la portée de ces défis et ceux propres à l’assurance de groupe (2). Cela étant, 
il sied d’envisager d’autres actions susceptibles d’attirer une coopérative 
minière et/ou ses membres à souscrire à l’assurance de groupe (3). Au demeu-
rant, les creuseurs ont une sélection des risques particulière susceptible de 
poser problème à la conception du modèle d’assurance de groupe (1). 

3.1. Sélection des risques
Les entretiens et focus groups ainsi que les classements par paires des 

risques organisés à Nyabibwe et à Luhindwja nous ont permis d’identifier 
les risques liés à l’exploitation minière artisanale. 

Les participants ont opéré la sélection desdits risques en priorisant parti-
culièrement le shimoko (« asphyxie ») et l’éboulement. Des travaux anté-
rieurs, réalisés dans les sites miniers artisanaux à Kamituga, le corroborent 
(Geenen, Bikubanya et al. 2021 : 34). En sus, une étude réalisée auprès des 
orpailleurs en Côte d’Ivoire renseigne que les éboulements sont à la base 
des  accidents les plus fréquents (Soko 2019  : 76). Cette communion de 
points de vue peut trouver une première justification à travers les techniques 
d’exploitation et l’utilisation de matériels de travail similaires, notamment 
les moteurs avec pompes pour puiser l’eau, le compresseur pour l’air dans le 
puits, les explosifs et le boisage5.

Si les creuseurs appellent également shimoko le gaz, en réalité il s’agit de 
l’asphyxie due, souvent, aux fuites des matériels. À ce propos, le secrétaire 
du SAEMAPE/Mbinga Nord explique : « L’on recourt dans l’exploitation 
minière artisanale aux motopompes. Celles-ci connaissent parfois des fuites 
par exemple au niveau de l’échappement du compresseur et laissent passer 
un mauvais air qui crée l’asphyxie qui peut être à la base de mort d’homme6. » 
Toutefois, le compresseur a du succès auprès des creuseurs, d’autant plus 
qu’il sert à leur fournir de l’air dans le puits. Mais, il n’en crée pas moins le 
risque du redoutable shimoko. 

5	 Entretien avec le chef d’exploitation SYCOMIKI, à Nyabibwe, en mai 2022.
6	 Entretien avec le CB SAEMAPE, à Nyabibwe, en mai 2022. 
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Marijsse et Munga Mwisha (2021 : 12) nous renseignent sur l’origine du 
concept de «  shimoko  » répandu à travers les sites miniers artisanaux de 
l’Est de la République démocratique du Congo : 

« C’est [shimoko] dérivé de l’anglais, smoking (la fumée), même dans 
un avion on dit de ne pas fumer, non ? Ils (les creuseurs) l’ont vulgarisé, c’est 
la “fumée” dans les mines, qui vient du carburant. Vous entendrez souvent, 
il est mort à cause de la fumée, mais la fumée c’est surtout après un forage 
ou une fuite dans une pompe à moteur, si vous exploitez une mine il y aura 
de la poussière. Tout cela fait partie du shimoko. »

La panne du compresseur n’est pas la seule cause d’asphyxie. Un chef de 
sécurité du puits à Luhidjwa a enduré une asphyxie causée par le feu qu’il 
utilisait pour se réchauffer. Un PDG de Kadumwa raconte  : « Le chef de 
sécurité avait allumé le bambula (« brasero ») pour ne pas attraper le froid 
la nuit à côté de l’entrée et s’est abrité dans une bâche. Le matin, il a été 
retrouvé mort et le bambula (« brasero ») éteint à ses côtés7. »

Par ailleurs, en dépit du boisage ou de la construction des puits avec des 
morceaux d’arbres en guise de protection, des éboulements se produisent, 
entraînant au passage des morts. Dans un focus group, les participants ont 
toutefois reconnu qu’avec le boisage il y avait de moins en moins d’éboule-
ments8. Ce boisage n’exclut cependant pas totalement l’éboulement. À en 
croire un PDG de Kadumwa, le bois peut connaître une pétrification assez 
rapide. Il nous a même brandi un bois déjà retiré du puits après seulement 
deux semaines9. En sus, « les puits en construction présentent plus de risque 
d’éboulement10. »

Sans être exhaustifs, les interviewés ont aussi listé d’autres risques. 
Ceux-ci sont notamment liés à l’utilisation d’explosifs, à la noyade par les 
eaux qui inondent le puits ou en cas de panne du moteur à pompe, l’absence 
d’équipements de protection individuelle, les maladies hydriques (« kilonda 
tumbu », « washa »), les maladies sexuellement transmissibles et les bles-
sures dues aux pierres qui tombent sur eux dans le puits. 

Au demeurant, notons que les interviewés minimisent le risque lié à l’ex-
position au mercure. Un creuseur, pour nous rassurer, raconte : « Le mercure 
n’est pas trop dangereux. On l’utilise et puis on se lave les mains. Et c’est 
tout ! Il est juste dangereux de boire le mercure. Même dans ce cas, il suffit 
juste de boire du lait11. » Des affirmations aussi graves dénotent un manque 

7	 Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022. 
8	 Focus group avec 6 creuseurs dont une femme et deux chefs d’équipe, Kadumwa/Nyabi-

bwe, en mai 2022. 
9	 Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022.
10	Entretien avec un creuseur, à Luhindjwa, en juin 2022.
11	 Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022.
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criant d’information et d’éducation sur les dangers de l’exposition au mer-
cure pour la santé humaine, comme l’ont déjà constaté Nkuba, Zahinda 
et al. (2021). Cette méconnaissance de la dangerosité du mercure résulte 
aussi du fait qu’il n’entraînerait pas une mort subite, à l’instar de l’asphyxie 
et de l’éboulement, comme en témoigne l’entretien rapporté ci-dessus. 

La réalisation des différents risques précités aboutit généralement au 
décès, à des atteintes à l’intégrité physique, à l’incapacité de travail, à l’in-
validité, ou au chômage des creuseurs. Et l’assurance de groupe peut couvrir 
ces sinistres. En cas de décès, l’assureur peut verser des rentes ou un capital 
aux bénéficiaires désignés par l’adhérent. Dans d’autres cas, il peut verser 
aux adhérents des indemnités (Dôme 2014 : 18 et suiv.). 

Seulement, les risques liés au mercure et à l’usage des explosifs seraient 
difficilement assurables, d’autant que leur utilisation est prohibée par la loi 
(Décret n° 18/024 du 8 juin 2018 de bonne conduite exploitant minier arti-
sanal 2018) et expose, avec plus ou moins de certitude, à des maladies. 

Or le risque assurable doit être aléatoire. Ceci implique également le 
respect des mesures de sécurité et d’hygiène de la part de la coopérative et 
de ses membres. Le Code minier (Loi n° 18/001 du 9 mars 2018 : art. 111bis) 
oblige, sous menace du retrait de l’agrément ou de la carte, les coopératives 
et les exploitants artisanaux à adopter de telles mesures. Par ailleurs, dans le 
focus group tenu à Kalimbi, les participants ont considéré le manque d’équi-
pement de protection comme un risque. En termes de participation à la 
réduction des risques, ils sollicitent même que les partenaires (assureurs) 
les  dotent d’équipements de protection individuelle12. Bien évidemment, 
« les assureurs participent aussi à la prévention des risques. Ils apprivoisent 
le risque, préparent les acteurs à son avènement qu’ils rendent prévisible, 
présentable ou acceptable » (November & November 2004 : 166).

Parlant du risque économiquement supportable par l’assureur, il y a lieu 
de préciser que l’éboulement a la potentialité de causer plusieurs décès à la 
fois, alors même qu’il se produit rarement. Le dernier éboulement à Kalimbi 
aurait coûté la vie à plus de 50 creuseurs13. Cela doit avoir un coût important 
pour l’assureur. De ce point de vue, les assureurs et les creuseurs peuvent 
s’accorder sur le montant de l’indemnisation, parce que le régime d’assu-
rance groupe de la RDC laisse une marge de manœuvre aux parties. D’où 
l’intérêt de pouvoir envisager l’assurance de groupe des creuseurs à l’aune 
de pratiques de prise en charge ou d’assistance des risques existants et, à 
partir desdites pratiques, de ressortir un modèle attractif à leur égard. 

12	Focus group avec 6 creuseurs dont une femme et deux chefs d’équipe, à Nyabibwe, en 
mai 2022. 

13	Entretien avec un creuseur, à Nyabibwe, en mai 2022. 
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3.2. Prime
La nature de la prime est un pan indispensable de l’attractivité de l’assu-

rance de groupe à l’égard de la coopérative et de ses membres ainsi que de 
l’assureur, en ce sens que la trame de garanties offertes aux adhérents peut 
en dépendre. Dans nos entretiens individuels et/ou en focus group, les parti-
cipants ont noté la possibilité de la part d’une coopérative minière et des 
creuseurs de supporter la charge de la prime. Mais, à Luhindjwa, un PDG 
nous a clairement indiqué que bien qu’il ait intérêt à souscrire à une assu-
rance, ils exploitent dans un site attribué par l’État à une entreprise minière 
dont ils peuvent être chassés à tout moment. Cette incertitude empêche de 
pouvoir souscrire à une stratégie de prise en charge inscrite sur le long terme, 
en l’occurrence une assurance, et de payer les primes y afférentes14.

Toutefois, l’intérêt de payer la prime varie selon que l’on est creuseur 
chef d’équipe (PDG) ou fundi (creuseur recruté par le PDG ou le chef 
d’équipe exploitant avec lui ou pour son compte dans son puits) ou encore 
un dirigeant social de coopératives minières. Le chef d’équipe ou le PDG a 
plus d’intérêt à affilier son équipe à l’assurance et est prêt à payer la prime. 
En effet, il est déjà, dans la pratique, tenu de supporter certaines charges en 
cas de décès ou de blessures graves d’un membre de son équipe. Un PDG de 
Luhindjwa nous a raconté : « Le décès d’une personne dans un puits, qu’elle 
soit ou non un “fundi”, est sur la tête du PDG, propriétaire du puits. Il va 
indemniser la famille, supporter les charges des funérailles et les frais d’en-
quête pour identifier les causes du décès15.  » Et le président du CCALU 
d’ajouter : 

« Pour la plupart des cas de décès dans le puits, les PDG sont soupçonnés 
de sorcellerie ou d’avoir sacrifié les victimes pour la productivité du puits. 
Pour leur sécurité, ils fuient le site, mais continuent à envoyer l’argent par 
mobile money pour toutes les dépenses. Nous, nous sommes alors intermé-
diaires entre la famille du défunt et le PDG. Parfois, nous sommes aussi 
menacés par la famille du défunt en colère, mais généralement nous les cal-
mons16. »

De ce fait, le président de la SYCOMINIK nous a relaté comment leur 
synergie est parvenue à insérer dans la fiche d’identification pour le creuseur 
une clause spécifique à la prise en charge du creuseur en cas de décès : 

« En tant que chef d’équipe ou creuseur […], en cas d’accident dans mes 
activités minières faisant la perte de vie, je jure que ma famille recevra en 
titre de frais de soutien et funérailles une somme de trois cent dollars améri-

14	Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022.
15	Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022.
16	Entretien avec un PDG, à Luhindjwa, en juin 2022.
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cains (300 USD) et aucune autre dépense ou frais liée à cet accident que cette 
dernière réclamera à ma coopérative17. »

Cette clause vient encadrer une pratique en vogue, bien la nommer et 
surtout fixer un montant uniforme. La coopérative mère, à laquelle appar-
tient la victime de l’accident, supporte 100  USD, alors que la synergie 
contribue à hauteur de 200 USD. 

Le montant dudit soutien est juste forfaitaire ; aucune base objective ne 
le justifie. Pour le président de la SYCOMINIK, « le creuseur travaille pour 
son compte. Il ne paie pas la coopérative. Ses cotisations sont dédiées au 
fonctionnement de la coopérative. Il s’agit juste d’une assistance donnée 
au conjoint survivant ou au responsable de la famille. » Il renchérit : « L’as-
surance est un besoin réel dans notre secteur » (ibid.). 

En ce qui concerne la prime à proposer, le président de la SYCOMINIK 
n’a pas pu estimer le montant convenable. Il a plutôt insisté sur les deux plus 
grands défis auxquels le paiement de la prime peut être confronté : la mobi-
lité des creuseurs et la productivité du puits. Selon lui, quand il y a une 
production, le creuseur est capable de payer n’importe quel montant18. Le 
CB SAEMAPE Mbinga/Nord résume ce constat : « Il n’y a pas de creuseur 
pauvre19. » En focus group à Nyabibwe, les participants ont réitéré les pro-
pos du président de la SYCOMINIKI. À Luhwindja, des creuseurs transpor-
teurs de sable nous ont relaté que les creuseurs peuvent, en phase de bonne 
production, même débourser 1000 USD, pourvu qu’ils accèdent au puits. 
Selon l’un d’eux, « Shimo aikuwaki ngumba20 ». Cependant, dans un entre-
tien avec le directeur de la FEC, celui-ci nous a renseigné que lors des assises 
sur le programme national d’assurance avec les coopératives minières et 
une société d’assurance, ils sont arrivés à s’accorder sur un montant de la 
prime de 50 USD par an. Malheureusement, ce projet est toujours en phase 
d’étude21. 

La productivité du puits justifie également la mobilité des creuseurs. Des 
entretiens individuels et en focus group, nous avons ressorti le concept de 
« kareremba ». Ce concept désigne « un creuseur mobile qui va de puits 
à puits – voire de site à site – à la recherche de là où il y a la production. 

17	Entretien avec le président de la SYCOMINIK, à Nyabibwe, en juin 2022. La Synergie 
oblige désormais tout creuseur à signaler la fiche pour identification avant d’accéder au 
site. 

18	 Ibid. 
19	Entretien avec le CB SAEMAPE, à Nyabibwe. 
20	Le puits ne peut souffrir de la stérilité. Ici, cette image se réfère à la stérilité de la femme, 

la capacité de mettre au monde un enfant, vue comme cette potentialité du puits d’en sortir 
les minerais. Entretien avec un creuseur, à Kalimbi/Nyabibwe, en mai 2022.

21	Entretien avec le directeur de la FEC/SUD-KIVU, à Bukavu, en mai 2022.
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Il n’est identifié à aucun chef de puits, mais il peut bien être affilié à la coo-
pérative22. »

Comme solution à ce défi de mobilité, le CB SAEMAPE Mbinga/Nord 
proposait que «  la carte d’assurance creuseur » puisse couvrir les risques 
survenus à l’affilié dans des sites miniers sur toute l’étendue du territoire, à 
l’instar de la carte d’exploitant artisanal. Cependant, le président de la 
SYCOMINIKI pensait qu’il faut commencer l’assurance avec les chefs 
d’équipe qui sont au moins stables, quelle que soit la production du puits23. 
En fait, l’assurance de groupe peut concerner une partie du groupe. 

Notre crainte était que la productivité du puits joue aussi sur les modali-
tés de paiement de la prime d’assurance. Une dame nous a rassuré, pendant 
les échanges en focus group à Nyabibwe, nous disant que le chef d’équipe 
peut toujours cotiser, car, selon elle, « nikujiwekeya » (une manière d’épar-
gner, de mettre de côté l’argent pouvant servir à prendre en charge d’éven-
tuels risques inhérents à son activité). 

Notons que les chefs d’équipe et les PDG s’endettent même pour pouvoir 
supporter les charges d’exploitation en phase de non-production. Ils récupé-
reront ces dépenses sur la production. Tout comme les creuseurs, ils espèrent 
fermement trouver « la matière » (le minerai) un jour (Geenen 2018 : 11). 
Ces différentes dettes sont vraiment des pièges de pauvreté. Avant tout par-
tage du gain de la production, le chef d’équipe retranche toutes les dépenses. 
Cela peut prendre des proportions importantes. À cet effet, il y a lieu de 
poser des actions en vue de rendre plus attractive l’assurance de groupe dans 
le secteur minier artisanal. 

3.3. D’autres actions préalables
Les participants à nos entretiens ont en majorité conditionné la réussite 

de l’assurance de groupe à une large sensibilisation et à une éducation des 
creuseurs. Pour le chef d’exploitation de la SYCOMINIK, « si l’assurance 
de groupe n’est pas bien expliquée aux creuseurs, ils risquent aussi de l’assi-
miler aux différentes tracasseries (taxes illégales) auxquelles ils sont soumis 
par les agents de l’État24. » 

Les participants ont l’expérience de la mutuelle de santé. Cela leur per-
met de comprendre l’avantage de l’assurance. De notre point de vue, avec 
cette expérience, l’assurance de groupe devient attractive dès lors que l’as-
sureur peut rembourser les provisions mathématiques aux adhérents à la fin 
de l’exercice. Ce qui n’est pas forcément le cas en mutuelle. Ainsi, l’assu-
rance de groupe sera « kujiwekeya » (« manière d’épargner »), comme l’a 

22	Entretien avec le chef de sécurité de la SYCOMINIK, à Nyabibwe, en mai 2022. 
23	Entretien avec le président de la SYCOMINIK, à Nyabibwe, en juin 2022.
24	Entretien avec le chef d’exploitation de la SYCOMINIK, à Nyabibwe, en mai 2022. 
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qualifiée une dame lors des entretiens à Nyabibwe. En sus, de cette manière, 
elle pourra également rejoindre la préoccupation du président de la SYCO-
MINIK de voir le partenaire (assureur) les aider à améliorer la production 
pour pouvoir payer aisément la prime. En effet, ces provisions mathéma-
tiques peuvent permettre aux PDG ou chefs d’équipe et son équipe de 
conserver un minimum de revenus à réinvestir dans l’exploitation. 

Dans le cadre des mesures de réduction des risques, les participants ont 
pu proposer à l’assureur de les doter d’outils d’exploitation et d’équipe-
ments de protection individuelle. L’assureur pourrait y accéder, et ce, même 
dans le cadre de sa stratégie de responsabilité sociétale des entreprises 
(RSE). Cette dernière est « […] l’intégration volontaire des préoccupations 
sociales et écologiques des entreprises à leurs activités commerciales et à 
leurs relations avec leurs parties prenantes » (Audigier 2021 : 3). 

L’État, en vue de renforcer l’intérêt du respect de ces mesures de réduc-
tion des risques, peut octroyer des avantages fiscaux, douaniers et parafis-
caux en faveur des coopératives minières respectant des mesures de sécurité 
et d’hygiène. Dans le cadre des politiques de formalisation, le Règlement 
minier révisé en 2018 introduit les mesures incitatives pour la promotion de 
l’exploitation minière. À ce titre, les ministres ayant respectivement les 
mines et les finances dans leurs attributions peuvent consentir des avantages 
fiscaux, douaniers et parafiscaux à la demande de la coopérative minière 
ayant adopté notamment un programme d’éducation en matière de sécurité, 
d’hygiène et de santé ainsi que l’amélioration des conditions de travail 
(Décret n° 18/024 du 8 juin 2018 : art. 25vicies).

Conclusion

L’assurance de groupe peut contribuer à atténuer – jusqu’à éradiquer – 
l’insécurité sociale des exploitants artisanaux des mines, mais à une double 
condition. Les creuseurs doivent se regrouper au préalable dans une société 
coopérative valablement constituée. C’est alors cette coopérative qui sous-
crira à l’assurance de groupe, après avoir justifié d’un lien de même nature 
avec ses sociétaires, pouvant s’exprimer dans un contrat autre que le contrat 
de société. En sus, les sociétaires doivent payer aussi des primes selon la 
périodicité arrêtée. Cette prime doit également s’inscrire dans la logique de 
micro-assurance, afin d’être attractive pour les creuseurs dont la majorité 
sont des personnes à faible revenu. Ainsi, l’assurance de groupe peut se 
muer en une micro-assurance de groupe, surtout que la législation laisse la 
liberté de contenu aux parties. À cet égard, la formalisation de l’exploitation 
minière artisanale conditionne la réussite de l’assurance de groupe. Inverse-
ment, l’assurance de groupe peut inciter à la formalisation de l’exploitation 
minière artisanale pour garantir son succès. 
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Le statut de « personne morale » que doit justifier la structure regroupant 
les creuseurs pour s’affilier à l’assurance de groupe exclut les structures 
de fait. Autrement dit, l’assurance de groupe n’est pas concevable dans le 
contexte de l’exploitation minière informelle ou illégale.

Qui plus est, il ressort de nos entretiens individuels et en focus group 
tenus à Kalimbi (Nyabibwe) et à Kadumwa (Luhwindja) l’expression du 
besoin de souscription à l’assurance de groupe. Les parties prenantes font 
montre d’un intérêt à y souscrire en vue d’assurer leur lendemain et de se 
préserver, par exemple pour les PDG ou chefs d’équipe, des dépenses d’as-
sistance des creuseurs victimes d’accident et/ou de maladies graves. Néan-
moins, les assureurs peuvent s’inspirer de la sélection des risques réalisée 
par les parties prenantes tout en la corrigeant par une large sensibilisation et 
une éducation. Cette sensibilisation peut permettre aux creuseurs de mieux 
comprendre l’assurance de groupe pour qu’ils y trouvent un intérêt certain à 
continuer de payer la prime, en dépit des défis de productivité du site à la 
base de leur mobilité récurrente. De même, l’assureur peut, dans le cadre de 
sa stratégie RSE, contribuer à la réduction des risques en dotant les creu-
seurs d’équipements de protection individuelle. Il peut également verser à la 
fin de l’exercice des provisions mathématiques et soutenir en quelque sorte 
la production des puits. Ainsi, la coopérative suivant des mesures de sécurité 
et d’hygiène à travers le programme de réduction des risques de l’assureur 
peut bénéficier d’avantages fiscaux, douaniers et parafiscaux de la part de 
l’État. 
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